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Version Jour Mois Année



ARTICLE 1 : DESIGNATION DES PARTIES 

Le présent accord est conclu : 

ENTRE 

	La société RAISON SOCIALE BENEFICIAIRE, SAS au capital de XX XXX euros immatriculée au registre de commerce de Xxx sous le numéro XXX XXX XXX en date du XX/XX/XXXX et ayant son siège social adresse, code postal, commune représentée par son président Civ NOM Prénom, dûment habilité à l’effet des présentes, en vertu de sa qualité de président de ladite société,

Ci-après, après désignée 
Le Bénéficiaire ou « RAISON SOCIALE BENEFICIAIRE »

Et 


	La Société dénommée RAISON SOCIALE AMENAGEUR, société en nom collectif, au capital de XX XXX euros, dont le siège social est situé adresse, code postal, commune, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de de Xxx sous le numéro XXX XXX XXX en date du XX/XX/XXXX, représentée par Civ NOM Prénom, en sa qualité de co-gérant, dûment habilité à l’effet des présentes,  

Ci-après désignée, 
L’Aménageur ou « RAISON SOCIALE AMENAGEUR »

ARTICLE 2 : INTERLOCUTEURS 

Chacune des parties au présent protocole désigne un interlocuteur privilégié. 

Pour le Bénéficiaire : 
NOM Prénom, Fonction
Contact mail  / téléphone

Pour l’Aménageur : 
NOM Prénom, Fonction
Contact mail  / téléphone

En cas de modification d’un interlocuteur, les parties s’engagent à diffuser les coordonnées du nouvel interlocuteur dans les meilleurs délais. 



ARTICLE 3 : CONTEXTE ET PERIMETRE  

3.1 Présentation et contexte 

Le décret n°2016-1190 relatif à l’étude préalable et aux mesures de compensation, datant du 2 septembre 2016, impose que les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements publics et privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, sont susceptibles d’avoir des conséquences négatives notables sur l’économie agricole font l’objet d’une étude préalable comportant notamment des mesures pour éviter ou réduire la consommation des terres agricoles, et des mesures de compensation.

Ainsi, les projets concernés par une telle étude spécifique sont ceux :
· Qui interviennent soit sur une zone agricole, forestière ou naturelle, délimitée par un document d’urbanisme opposable et qui est ou a été affectée à une activité agricole dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation du projet, soit sur une zone à urbaniser qui est ou a été affectée à une activité agricole dans les trois années précédant la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation ;
· Qui dépassent le seuil de surface fixé par le Préfet de Département à savoir 1 ha en Ile-de-France. 

Le projet de l’Aménageur est concerné par ces deux critères et a ainsi fait l’objet d’une étude préalable concernant la consommation des terres agricoles.

Le périmètre de l’étude préalable agricole a porté sur XX,X ha, localisés sur les communes de XXX et XXX. Une évaluation des incidences sur les exploitations existantes a été réalisée ainsi qu’une évaluation des effets sur l’économie agricole locale et ainsi sur la filière agricole amont et aval. Ces évaluations ont conduit à la détermination du montant total de la compensation collective agricole, qui s’élève à XXX XXX euros. 
L’Aménageur a par la suite constitué un groupe de travail impliquant la DRIAAF, la Chambre d’Agriculture et la Communauté de communes afin de proposer des compensations collectives au profit de l’économie agricole régionale à la hauteur des incidences envisagées.
Dans ce cadre, RAISON SOCIALE BENEFICIAIRE a soumis une demande de financement dans le cadre des mesures de compensation qui a été retenue par l’Aménageur et accueillie favorablement par la Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) le jour mois année (cf. Annexe 1 - Avis du Préfet de Région /du Département transmis le jour mois année).

3.2 Compensations agricoles 

Le bilan global du projet sur l’état de l’activité agricole doit être, après compensation, le plus neutre possible. 
Les mesures compensatoires interviennent après application des mesures d’évitement et de réduction. Elles ont pour objectif que le bilan agricole sur les filières soit à l’équilibre. 
Il importe, à cet effet, que les impacts d’un projet soient compensés à l’aide de mesures efficaces telles que décrites dans l’étude préalable agricole, conformément à l’article L.112-1-2 du Code rural et de la pêche maritime. 
Les mesures compensatoires viseront un objectif de résultat, attestant de leur pertinence et de leur efficacité et permettant ainsi la consolidation de l’économie agricole du territoire. 

ARTICLE 4 : OBJET DU PROTOCOLE 

En complément de l’étude préalable agricole et en vue de la mise en œuvre des propositions de mesures de compensation, le présent protocole a pour objet d’encadrer et de définir la mise en œuvre de la compensation collective au profit du projet porté par le Bénéficiaire et de fournir un appui à l’Aménageur en vue de leur mise en œuvre effective. 

Le projet porté par le Bénéficiaire, objet de la mesure de compensation, est le suivant : 
Description du projet : 
Exemple : Aide au démarrage d’activité/développement du Bénéficiaire pour la consolidation budgétaire de xxx, potentiel débouché des exploitations céréalières du département. 
Une description plus précise est jointe en Annexe 2.
Budget : budget global du projet de XX XXXX € détaillé en Annexe 2.

Plan de financement : 
· Financeur 1  : XX XX €
· Financeur 2  : XX XX €
· RAISON SOCIALE AMENAGEUR: XX XX €
· Solde : XX XX€ (dont exemple :
		Actionnariat producteur : XX XX €
		Associés RAISON SOCIALE BENEFICIAIRE : XX XX €
		Prêt bancaire : XX XX €
Il a été convenu entre les parties, qu’en cas d’abandon du projet porté par le Bénéficiaire, l’Aménageur pourra substituer à cette mesure une ou plusieurs autres mesures de compensation permettant une consolidation de l’économie agricole locale sous réserve d’une validation de la CDPENAF.
[bookmark: _GoBack]A défaut d’identification de mesure(s) permettant l’atteinte d’un montant de compensation équivalent à celui de la mesure abandonnée, les sommes devront être versées par l’Aménageur à l’Association Agri Développement Île-de-France (AADI). Et ce, conformément au cadre méthodologique régional révisé par le Préfet de Région en juin 2020. https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/Guide-de-l-etude-prealable-en-IDF 
Pour rappel, AADI est une association loi 1901 gérant un fond régional destiné à mettre en œuvre les obligations de compensation collective agricole. https://agrideveloppementidf.fr/ 
ARTICLE 5 : CONDITIONS D’EXECUTION ET CALENDRIER 

[bookmark: _Hlk528748911]L’Aménageur s’engage par la présente à la bonne mise en œuvre des compensations collectives en vue de leur application effective, conformément à l’Avis du Préfet. 

Le Bénéficiaire sera associé autant que nécessaire pour rendre compte de l’état d’avancement de son projet, afin de permettre une évaluation périodique et un compte-rendu à la CDPENAF, ainsi qu’un bilan de clôture à 3 ans. 

ARTICLE 6 : CONFIDENTIALITE 

Chacune des parties, ainsi que l’ensemble de son personnel et le cas échéant de ses sous-traitants et fournisseurs, s’engagent à n’utiliser sous aucun prétexte les informations dont ils pourraient avoir eu connaissance à l’occasion de la préparation et de l’exécution du protocole. Sauf pour les besoins de l'instruction d'une autorisation administrative ou dans le cadre d'un recours gracieux ou juridictionnel, les informations ne peuvent en aucun cas être divulguées et remises à un tiers sans autorisation de l’Aménageur ou du porteur du projet, sous peine de résiliation du présent protocole. 

Chacune des parties est tenue, ainsi que l’ensemble de son personnel et, le cas échéant, de ses sous-traitants et fournisseurs, au secret professionnel et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, informations, études, données, illustrations, maquettes, dont elles ont ou auront eu connaissance au titre de l’exécution du protocole. 

Elles s’interdisent notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise d’informations et/ou de données sur quelque support que ce soit à des tiers, sauf pour les besoins de l'instruction d'une autorisation administrative ou dans le cadre d'un recours gracieux ou juridictionnel. Le non-respect de ces dispositions est considéré comme une faute de nature à conduire à résilier le présent protocole 

ARTICLE 7 : ELEMENTS FINANCIERS 

Les sommes dues par l’Aménageur au titre de la compensation collective seront exigibles sous la condition déterminante du démarrage effectif des travaux du projet de l’Aménageur après obtention des autorisations de construire. 

L’Aménageur procèdera au versement de la subvention d’exploitation engagée au titre de la compensation agricole,  en un, deux ou  trois temps (selon importance du montant) :
· La moitié, à compter du démarrage effectif des travaux de l’Aménageur, soit un montant de XX XX €,
· Le solde, au plus tard un an après le premier versement, soit un montant de XX XX €.
[NB : si en 3 versements : en deux ans]
Une facture sous forme d’appel à subvention sera émise par le Bénéficiaire en amont de chaque versement.


ARTICLE 8 : MODIFICATION DU PROTOCOLE

Le présent protocole ne peut être modifié que par voie d’avenant. Les avenants devront faire l’objet d’un accord des parties prenantes à la présente. 

Toute demande de modification devra faire l’objet d’une demande écrite prenant la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception. Cette dernière précisant l’objet de la modification, ses causes et les conséquences qu’elle emporte. 

L’autre partie disposant d’un délai de 30 jours pour notifier sa décision. A défaut de réponse dans ce délai, la proposition de modification est considérée comme rejetée. 

ARTICLE 9 : RECOURS 

Les parties s’engagent à rechercher, avant tout recours juridictionnel, un règlement des litiges par voies amiables. Dans ce cadre, chaque partie aura la possibilité de solliciter une conciliation. 

A défaut, tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent protocole est du ressort du tribunal de grande instance du Département. 


Fait à […], le […], 






Pour l’Aménageur,






Pour le Bénéficiaire





ANNEXES : 
· Annexe 1 : Avis du Préfet de Région /du Département transmis le jour mois année
· Annexe 2 : Dossier de demande de financement du Bénéficiaire



Annexe 1 : Avis du Préfet de Région /du Département










Annexe 2 : Dossier de demande de financement du Bénéficiaire


